


SOFINANCE 
Société par actions simplifiée à capital variable 

243-245 Rue Jean Jaurès 
59650 VILLENEUVE D’ASCQ 

RCS Lille Métropole B 417 572 955 
-------------- 

 
 

 DECISIONS DE L’ASSOCIE UNIQUE DU 9 MAI 2023 
 
 

 
L’Associé Unique de la SAS SOFINANCE : 
 
La société NEW IMMO HOLDING, Société Anonyme au capital de 635 801 600 € dont le siège social est 
à VILLENEUVE D’ASCQ (59650) 243-245 Rue Jean Jaurès, immatriculée au Registre du Commerce et 
des Sociétés de Lille Métropole sous le numéro 428 803 746, représentée par Monsieur Antoine 
GROLIN, Président Directeur Général. 
 
Sur proposition et en accord avec : 
 
Monsieur Antoine GROLIN représentant la société NEW IMMO HOLDING, Président Directeur Général. 
 
A pris les décisions suivantes portant sur :  
 

- l’approbation du nouveau texte des statuts de la Société ; 
- les pouvoirs en vue des formalités. 

 
PREMIERE DECISION 
 
Après avoir pris connaissance des statuts de la Société, l’Associé unique décide d’adopter article par 
article, puis dans son ensemble, le projet de texte des nouveaux statuts de la Société dont une version 
définitive restera attachée en annexe des présentes, et décide que les statuts de la société ainsi 
adoptés entreront en vigueur immédiatement. 
 
 
DEUXIEME DECISION 
 
L’associé unique confère tous pouvoirs à la société « LEXTENSO » dont le siège social est La Grande 
Arche – Paroi Nord - 1 Parvis de la Défense – 92044 Paris La Défense (572 098 507 RCS Nanterre) aux 
fins d’effectuer tous dépôts et inscriptions aux registres, signer toutes déclarations, requêtes et tous 
documents, effectuer toutes démarches, produire toutes pièces justificatives, élire domicile et en 
général, faire tout ce qui est nécessaire, y compris par voie dématérialisée avec signature électronique 
conformément aux textes légaux en vigueur. 
 
 
TROISIEME DECISION 
 
L’Associé Unique décide que le présent acte sous seing privé vaut décision de l’Associé Unique et en 
conséquence sera reporté dans le registre des décisions de l’Associé Unique.  
 
 
 
NEW IMMO HOLDING  
représentée par Antoine GROLIN  
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Mis à jour le 9 mai 2023, par décision de l’Associé Unique 
 
 
 
 
 
 
La Société NEW IMMO HOLDING  
Représentée par Monsieur Antoine GROLIN  
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TITRE I 
FORME- DENOMINATION – SIEGE – OBJET – DUREE 

  

AARRTTIICCLLEE  11  --  FFoorrmmee  
 
Constituée initialement sous la forme de société anonyme, la Société a été transformée en société par actions 
simplifiée par décision de l’assemblée générale mixte du 09 mai 2001, avec effet au 09 mai 2001. Elle est régie 
par les lois et règlements en vigueur et à venir, ainsi que par les présents statuts. 
 
Elle fonctionne indifféremment sous la même forme avec un ou plusieurs associés. 
 
Elle ne peut procéder à une offre au public sous sa forme actuelle de société par actions simplifiée, mais peut 
procéder à des offres réservées à des investisseurs qualifiés ou à un cercle restreint d'investisseurs. 
 
Elle peut émettre toutes valeurs mobilières définies à l'article L 211-2 du Code monétaire et financier, donnant 
accès au capital ou à l'attribution de titres de créances, dans les conditions prévues par la loi et les présents 
statuts. 
 
 

AARRTTIICCLLEE  22  --  DDéénnoommiinnaattiioonn  
 
La dénomination sociale est :   

« SOFINANCE » 
 

Sur tous les actes et documents émanant de la société, la dénomination sociale doit être précédée ou suivie 
immédiatement des mots « société par actions simplifiée » ou des initiales « S.A.S. » et de l’énonciation du 
capital social. 
 
 

AARRTTIICCLLEE  33  --  SSiièèggee  ssoocciiaall  
 
Le siège social est fixé à : 

243-245 Rue Jean Jaurès - 59650 Villeneuve d’Ascq 

 
Il peut être transféré par décision du Président qui est habilité à modifier les statuts en conséquence. 
 
 

AARRTTIICCLLEE  44  ::  OObbjjeett  
 
La société a pour objet, en France et dans tous pays : 
 

- L’étude, la création, la mise en valeur, l’exploitation, la direction, la gérance de toutes affaires ou 
entreprises commerciales, industrielles, immobilières ou financières ; 

 
- L’acquisition, la prise à bail, la location, avec ou sans promesse de vente, la construction et l’exploitation 

de toutes usines, ateliers, bureaux et locaux ; 
 

- L’acquisition, la gestion et l’exploitation, notamment sous forme de bail, avec ou sans option d’achat et, 
accessoirement, la vente de tout bien d’équipement, matériel fixe, mobile ou roulant, machines et 
outillages, ainsi que de tous véhicules terrestres, maritimes ou aériens ; 
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- La participation directe ou indirecte à toutes opérations ou entreprises par voie de création de sociétés, 
établissements ou groupements ayant un caractère immobilier, commercial, industriel ou financier, de 
participation à leur constitution ou à l’augmentation de capital de sociétés existantes ; 

 
- La gestion d’un portefeuille de participations et de valeurs mobilières et les opérations y afférentes ; 

 
- La propriété et la gestion de tous immeubles ; 

 
- Et généralement, de réaliser toutes opérations quelconques industrielles, commerciales, financières, 

mobilières ou immobilières pouvant se rattacher directement ou indirectement aux objets ci-dessus. 
 
 

AARRTTIICCLLEE  55  --  DDuurrééee  
 
La société, sauf prorogation ou dissolution anticipée, a une durée de 99 ans qui a commencé le jour de son 
immatriculation au Registre du Commerce et des Sociétés. 
 
 

TITRE II 
CAPITAL SOCIAL – FORME DES ACTIONS – DROITS ET OBLIGATIONS ATTACHES AUX ACTIONS 

 

AARRTTIICCLLEE  66  ––  CCaappiittaall  ssoocciiaall  ––  aauuggmmeennttaattiioonn  eett  rréédduuccttiioonn  ddee  ccaappiittaall  
 

Capital social statutaire 
 
Le capital social statutaire est fixé à la somme de CINQUANTE-HUIT MILLIONS D’EUROS (58.000.000 €). Il est 
divisé en DEUX MILLIONS NEUF CENT MILLE (2.900.000) actions de VINGT EUROS (20 €) chacune, toutes de 
même catégorie. 
 
Capital social effectif 
 
Le capital social effectif représente la fraction du capital social statutaire fixé ci-dessus qui est effectivement 
souscrit par les associés à un moment quelconque de la vie sociale. Il augmente par suite de souscriptions 
nouvelles émanant d’anciens ou de nouveaux associés, il diminue par suite de reprise d’apports, totale ou 
partielle. 
 
En hausse, le montant du capital effectif ne peut dépasser le montant du capital statutaire, sauf si ce dernier fait 
lui-même l’objet d’une augmentation en vertu d’une décision extraordinaire de la collectivité des associés. 
 
En baisse, le capital effectif ne peut descendre en dessous du 1/10ème du capital social statutaire. 
 
 

AAUUGGMMEENNTTAATTIIOONN  EETT  RREEDDUUCCTTIIOONN  DDEE  CCAAPPIITTAALL  

  

AAuuggmmeennttaattiioonn  ddee  ccaappiittaall  
  
Le capital social peut, en vertu d’une décision extraordinaire de la collectivité des associés, être augmenté, en 
une ou plusieurs fois, par la création de parts nouvelles attribuées en représentation d’apports en nature ou en 
espèces ; mais les attributaires, s’ils n’ont déjà la qualité d’associés, devront être agréés préalablement par la 
présidence. 

  
Il peut aussi, en vertu d’une décision extraordinaire de la collectivité des associés, être augmenté en une ou 
plusieurs fois, par incorporation au capital de tout ou partie de réserves ou de bénéfices, par voie d’élévation de 
la valeur nominale des parts existantes ou création de parts nouvelles. 



 4 

  
En cas d’augmentation de capital par voie d’apports en numéraire, la collectivité des associés fixe les conditions 
de l’émission dans le respect du principe de l’égalité entre les associés. Elle institue ou non un droit préférentiel 
de souscription au profit des associés, elle détermine si les parts nouvelles sont émises au pair ou avec prime. 
 
Elle peut déléguer ses pouvoirs au Président. 
 
Les formes et délais de souscription sont fixés par le Président. 
 

RRéédduuccttiioonn  ddee  ccaappiittaall  

  
Dans les limites ci-dessus, le capital social pourra être réduit par la suite de remboursement et d’annulation des 
parts sociales intervenants suivant les modalités prévues aux présents statuts notamment à la suite de 
démission, d’exclusion, décès, etc. 
 
La collectivité des associés peut aussi, en vertu d’une décision extraordinaire, décider la réduction du capital 
social pour quelque cause et de quelque manière que ce soit, notamment par voie de remboursement ou de 
rachat des parts sociales, de réduction de leur valeur nominale ou de leur nombre avec obligation, s’il y a lieu, 
de cession ou d’achats de parts anciennes pour permettre l’opération. 
 
 

AARRTTIICCLLEE  77  --  AAccttiioonnss  
 
Les actions sont nominatives et inscrites en compte conformément à la règlementation en vigueur et aux 
usages applicables. 
 
Chaque fois qu’il est nécessaire de posséder plusieurs actions pour exercer un droit quelconque, les 
propriétaires de titres isolés ou en nombre inférieur à celui requis ne pourront exercer ce droit qu’à condition 
d’avoir fait leur affaire personnelle du groupement et, éventuellement de l’achat ou de la vente du nombre 
d’actions ou de titres nécessaires. 
 
 

AARRTTIICCLLEE  88  ––  CCeessssiioonn  ddeess  aaccttiioonnss  
 

I- Transmission des actions 
 
La transmission des actions s’opère par virement de compte à compte dans les conditions fixées par les textes 
législatifs et règlementaires en vigueur. 
 
L’ordre de mouvement des actions non intégralement libérées doit être accompagné d’une acceptation signée 
par le cessionnaire. 
 
Les associés s’interdisent d’offrir leurs actions à des tiers en employant des moyens de publicité ou en recourant 
à des intermédiaires spécialisés et plus généralement en utilisant tout procédé qui constituerait un appel public 
à l’épargne au sens de l’article 72 de la loi du 24 juillet 1966 et de l’article 57 du décret du 23 mars 1967. Ils 
seraient responsables à l’égard de la société des conséquences qui résulteraient de la violation de la présente 
clause. 
 
Sont considérées comme cessions toutes les opérations de transmissions d’actions ou de droits affectés aux 
actions (droits de souscription ou d’attribution) par quelque moyen que ce soit, alors même qu’elles ne 
porteraient que sur la nue-propriété ou l’usufruit. 
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A- Cessions libres 
 
Les cessions d’actions à titre gratuit ou onéreux entre associés, ainsi que les transmissions d’actions par voie de 
succession, de liquidation de communauté de biens entre époux ou de cession soit à un conjoint, soit à un 
ascendant ou à un descendant, peuvent être effectuées librement. 

  
Les cessions sont libres entre les parties et leurs sociétés affiliées sous réserve d’en informer les autres parties 
avec un préavis de deux mois. 
 
Pour l’application du présent contrat, deux sociétés sont considérées comme affiliées si l’une d’entre elles 
détient le contrôle direct ou indirect de l’autre (société mère et filiale) ou si toutes deux sont directement ou 
indirectement contrôlées par une même société (société sœur). 
 
Il y a contrôle direct ou indirect d’une société dès lors qu’une autre société dispose directement ou par sociétés 
interposées, de la majorité des droits de vote aux Assemblées Générales Ordinaires de celles-ci. 
 
Dans le cas où les liens de filiation viendraient à disparaître entre une partie et celle de ses sociétés affiliées à 
laquelle elle aurait cédé tout ou partie de sa participation dans la Société, cette partie serait préalablement 
tenue de racheter la participation cédée. 
 
Au cas où un actionnaire souhaiterait vendre tout ou partie de ses actions, il devra d’abord les proposer aux 
autres associés qui disposeront d’un délai de trois mois pour formuler leur réponse et prendre une option. 

  
Leur réponse définitive devra être formulée dans un délai supplémentaire de trois mois. Si le droit de rachat 
n’était pas exercé, ou ne l’était que partiellement, les actions encore disponibles seront cessibles dans les 
conditions définies ci-après. 
 
Toutes autres cessions ou transmissions d’actions sont soumises à l’agrément préalable du Président. 
 

B- Cessions à des tiers 
 
Toutes les cessions ou mutations à des tiers, de quelque manière qu’elles aient lieu : 

- soit à titre gratuit ou onéreux ; 
- soit à titre d’apport, de fusion, ou scission, ou partage d’actif social ; 
- soit par adjudication publique, volontaire ou forcée ; 

 
doivent être autorisées préalablement par le Président suivant la procédure définie ci-dessous. 
 
A cet effet, la demande d’agrément indiquant les noms, prénoms et adresse du cessionnaire, le nombre, la 
catégorie et les numéros, des actions dont la cession est envisagée, le prix offert, est notifiée par le cédant au 
Président. 
 
Le Président statue, le plus rapidement possible, sur cette demande et au plus tard avant l’expiration du délai 
de trois mois à compter de sa notification. 
 
La décision du Président est notifiée au cédant par lettre recommandée avec accusé de réception. 
 
Si le Président n’a pas fait connaitre sa décision au cédant dans le délai de trois mois ci-dessus imparti à 
compter du jour de la notification, l’agrément est réputé acquis. 
 
En cas de refus d’agrément du cessionnaire proposé, et si le cédant n’a pas retiré son offre dans le délai de 
quinze jours, le Président est tenu, dans le délai de trois mois à compter de la notification du refus, de faire 
acquérir les actions soit par un actionnaire ou par un tiers, soit, avec le consentement du cédant par la société 
en vue d’une réduction de capital. 
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Cette acquisition a lieu moyennant le prix déterminé par les experts dûment habilités. 
 
Si, à l’expiration du délai de trois mois ci-dessus prévu, l’achat n’est pas réalisé, l’agrément est considéré 
comme donné. Toutefois, à la demande de la société, ce délai peut être prolongé par ordonnance non 
susceptible de recours rendue par le Président du Tribunal de Commerce statuant en référé. 
 
En cas d’acquisition et en vue de régulariser dans le délai imparti, le transfert sera régularisé d’office par simple 
déclaration du Président, puis sera notifié au cédant dans les dix jours de sa date, avec invitation de se 
présenter au siège social pour recevoir le prix du transfert, soit lui-même, soit par une autre personne dument 
mandatée à cet effet. 
 
Les notifications, significations et demandes prévues ci-dessus seront valablement faîtes, soit par acte 
extrajudiciaire, soit par lettre recommandée avec accusé de réception. 

  

  
II- Acquisition forcée d’actions 

  
Afin de préserver l’indépendance de la société, son autonomie économique, et l’intérêt social de l’entreprise, il 
est convenu expressément que les actions détenues par un associé, personne physique ou morale, peuvent 
faire l’objet d’une acquisition forcée décidée par le Président lorsque l’associé perd au regard de la société ses 
caractères de liberté et d’activité, notamment par une modification de sa situation juridique ou économique. 
 
Notamment pour une personne physique, si elle perd le caractère de salarié dans l’hypothèse où le caractère 
salarié a été le critère déterminant au moment de la cession d’actions, ou si elle devient salarié ou mandataire 
social, d’un groupe concurrent, et dans tous les cas où celle-ci par la mauvaise exécution de ses obligations, 
l’inexécution ou la violation de celles-ci, elle perdrait la confiance de la société. 
 
Notamment pour une personne morale, si l’associé vient à changer de mains par quelques procédés juridiques 
et pour quelques raisons que ce soient notamment par apport, fusion ou scission, partage de l’actif social, si 
l’associé a une activité contraire à l’intérêt social de l’entreprise qui met en péril l’indépendance de la société. 
 
Il est précisé que : 

- Seul le Président est compétent pour faire application de cette clause d’acquisition forcée. 
- Le Président devra informer dans les 15 jours de la décision d’acquisition l’actionnaire concerné en lui 

notifiant la délibération par Lettre Recommandée avec Accusé de Réception. 
- Dans les 3 mois de la notification, le Président doit désigner les associés ou les tiers qui se portent 

acquéreurs des actions en cause ainsi que le prix qui en est offert. 
- L’acquisition des actions se fera à la valeur déterminée par les experts dûment habilités à cet effet. 

 
 

TITRE III 
Administration de la société 

  

AARRTTIICCLLEE  99  ––  PPrrééssiiddeennccee  ddee  llaa  ssoocciiééttéé  
 
DDééssiiggnnaattiioonn  
 
La société est représentée, dirigée et administrée par un Président, personne morale associé ou non associé de 
la Société. 
 
Le Président, personne morale, est représenté par ses dirigeants sociaux. 
 
Le Président est désigné par décision collective des associés. 
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DDuurrééee  ddeess  ffoonnccttiioonnss  
 
Le Président est nommé sans limitation de durée.  
 
Il peut être révoqué à tout moment, et sans qu'un motif soit nécessaire, par décision majoritaire des associés. 
La révocation des fonctions de Président n'ouvre droit à aucune indemnité. 
 

RRéémmuunnéérraattiioonn  
 
Le Président peut se voir allouer une rémunération au titre de ses fonctions. La rémunération du Président est 
fixée chaque année par décision collective des associés. 
 

DDéémmiissssiioonn    
 
Le Président peut démissionner de ses fonctions à condition d’en avertir au préalable et par écrit la collectivité 
des associés.  
 

PPoouuvvooiirrss  
 
Le Président dirige la Société et la représente à l'égard des tiers.  
 
A ce titre, il est investi des pouvoirs les plus étendus pour agir en toutes circonstances au nom de la Société 
dans la limite de l'objet social sous réserve des attributions exercées collectivement par les associés ou par 
l’associé unique.  
 
Toutefois à titre de règlement intérieur , sans que cette mesure ne soit opposable aux tiers, le Président devra 
obtenir l’accord préalable de la collectivité des associés ou de l’associé unique pour l’accomplissement des actes 
suivants : 
 

1. Toute cession immobilière pour une valeur unitaire supérieure à 500 k€ ;  
2. Tout projet d’investissement de catégorie 1 (Maintenance) hors budget, de catégorie 2 

(renforcement) supérieur à 500 k€ et de catégorie 3 (Promotion et diversification) ; 
3. Tout contrat de consultant hors projet immobilier d’un montant unitaire supérieur à 100 k€ ;  
4. Toute prise à bail d’un local, par et pour la Société ; 
5. Toute acquisition, cession de titres ; 
6. Tout contrat de partenariat ; 
7. Tout financement, garanties ;  
8. Constitution de sûretés personnelles (cautionnement, aval etc..) ou réelles mobilières (nantissement) 

ou immobilières (antichrèse, hypothèque) ;  
9. Tout acte juridique, hors actes relatifs à des projets validés en comité d’investissement, comportant 

pour la société un engagement de payer excédant 200K€ étant précisé que toute mesure tendant à 
scinder le montant de l’engagement en tranches inférieures à 200K€ n'exonérera pas le président de 
sa responsabilité contractuelle. 

 
Il est précisé que le Président devra agir en toute bonne foi dans l’interprétation de ces pouvoirs. 

 
Le Président peut consentir à tout mandataire de son choix toute délégation de pouvoirs qu'il juge nécessaire 
dans la limite de ceux qui lui sont conférés par la Loi et les présents statuts. 
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AARRTTIICCLLEE  1100  --    DDiirreecctteeuurr  GGéénnéérraall  
 

DDééssiiggnnaattiioonn 
La Société peut être également dirigée par un Directeur Général qui est obligatoirement une personne 
physique. 
 
Le Directeur Général est nommé par le Président. Il peut bénéficier d'un contrat de travail au sein de la Société. 
 

DDuurrééee  ddeess  ffoonnccttiioonnss  
 
Le Directeur Général est nommé sans limitation de durée. Il peut être révoqué à tout moment, et sans qu'un 
motif soit nécessaire, par décision du Président constatée dans un procès-verbal. 
 
La révocation des fonctions de Directeur Général n'ouvre droit à aucune indemnité. 
 

RRéémmuunnéérraattiioonn  
 
Le Directeur Général peut se voir allouer une rémunération au titre de ses fonctions. Cette rémunération est 
fixée par le Président et soumise à l'approbation des associés. Les modifications de la rémunération du 
Directeur Général interviennent dans les mêmes formes. 
 

DDéémmiissssiioonn    
 
Le Directeur Général peut démissionner de ses fonctions à condition d’en avertir au préalable et par écrit le 
Président, « nombre » jours au moins avant la prise d’effet de la démission.  
 

PPoouuvvooiirrss  
 
Sauf limitation fixée par la décision de nomination ou par une décision ultérieure, le Directeur Général dispose 
des mêmes pouvoirs de direction que le Président. 
 
Toutefois à titre de règlement intérieur , sans que cette mesure ne soit opposable aux tiers, le Directeur Général 
devra obtenir l’accord préalable du Président pour l’accomplissement des actes suivants :  
 

1. Toute cession immobilière pour une valeur unitaire supérieure à 500 k€ ;  
2. Tout projet d’investissement de catégorie 1 (Maintenance) hors budget, de catégorie 2 

(renforcement) supérieur à 500 k€ et de catégorie 3 (Promotion et diversification) ; 
3. Tout contrat de consultant hors projet immobilier d’un montant unitaire supérieur à 100 k€ ;  
4. Toute prise à bail d’un local, par et pour la Société ; 
5. Toute acquisition, cession de titres ; 
6. Tout contrat de partenariat ; 
7. Tout financement, garanties ;  
8. Constitution de sûretés personnelles (cautionnement, aval etc..) ou réelles mobilières (nantissement) 

ou immobilières (antichrèse, hypothèque) ;  
9. Tout acte juridique, hors actes relatifs à des projets validés en comité d’investissement, comportant 

pour la société un engagement de payer excédant 200K€ étant précisé que toute mesure tendant à 
scinder le montant de l’engagement en tranches inférieures à 200K€ n'exonérera pas le président de 
sa responsabilité contractuelle. 

 
Il représente la Société dans ses rapports avec les tiers. La Société est engagée même par les actes du Directeur 
Général qui ne relèvent pas de l'objet social, à moins qu'elle ne prouve que le tiers savait que l'acte en cause 
dépassait cet objet ou qu'il ne pouvait l'ignorer compte tenu des circonstances, étant précisé que la seule 
publication des statuts ne peut suffire à constituer cette preuve. 
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AARRTTIICCLLEE  1111  --    RReepprréésseennttaattiioonn  ssoocciiaallee  
 
Les délégués du Comité Social et Economique s’ils ont été désignés exercent les droits prévus par l'article L. 432-
6 du Code du travail auprès du Président ou de son mandataire. 
 
 

TITRE IV 
DECISIONS COLLECTIVES DES ASSOCIES 

 

AARRTTIICCLLEE  1122  --    CCoommppéétteennccee  ddeess  aassssoocciiééss  

  
Les seules décisions qui relèvent de la compétence des associés sont celles pour lesquelles la Loi et les présents 
statuts imposent une décision collective des associés, à savoir :  

- transformation de la Société ;  
- modification du capital social : augmentation (sous réserve des éventuelles délégations qu’elle pourrait 

consentir, dans les conditions prévues par la loi), amortissement et réduction ;  
- fusion, scission, apport partiels d’actifs ;  
- dissolution ;  
- nomination des Commissaires aux comptes ;  
- nomination, rémunération et révocation du Président,  
- approbation des comptes annuels et affectation des résultats ; 
- approbation des conventions conclues entre la Société et ses dirigeants ou associés ;  
- modifications des statuts, sauf transfert du siège social ;  
- nomination du liquidateur et décision relatives aux opérations de liquidation.   

 
 

AARRTTIICCLLEE  1133  --    MMooddaalliittééss  ddee  ccoonnssuullttaattiioonn  ddeess  aassssoocciiééss  
 
Si les sociétés ne comportent qu’une seule personne, l’associé unique exerce les pouvoirs dévolus aux associés 
lorsque les statuts prévoient une décision collective. 
 
Tout moyen de communication (courrier, téléphone, vidéo,) peut être utilisé dans l’expression des décisions. 
 
Les décisions collectives sont prises : 
 

- Par consultation écrite : dans ce cas, le Président adresse le texte de la ou des résolutions proposées à 
l’approbation des associés. L’associé n’ayant pas répondu 15 jours suivants la réception de ce texte est 
considéré comme ayant approuvé ces résolutions. La procédure de consultation écrite est arrêtée si un 
associé demande à la société, dans le délai de 8 jours suivant la réception de cette lettre, que le texte 
de la ou les résolutions proposées soit mis à l’ordre du jour d’une assemblée 

 
- Par vidéo conférence : les assemblées générales peuvent avoir lieu de façon dématérialisée et peuvent 

être tenues exclusivement par visioconférence ou par des moyens de télécommunication permettant 
l’identification des actionnaires, à l’initiative de l’auteur de la convocation.  

 
- En assemblée : les assemblées sont convoquées par le Président 15 jours au moins avant la date fixée 

pour la réunion. Les convocations comportent l’indication du jour, de l’heure et du lieu ainsi que l’ordre 
du jour de la réunion. La réunion peut être organisée en vidéoconférence. Dans le cas où tous les 
associés sont présents ou représentés, l’assemblée se réunit valablement sur convocation verbale et 
sans délai. 

 
Aucune condition de quorum n’est exigée pour la tenue des assemblées. 
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L’assemblée est présidée par le Président de la Société qui est habilité à certifier conformes les procès 
verbaux des assemblées et peut déléguer ce pouvoir. 
 
Un associé peut être représenté par toute personne de son choix, s’il s’agit d’un tiers, ce tiers doit être 
agréé préalablement par le Président. 

 
Tout associé peut également voter par correspondance au moyen d’un formulaire établi par la société et 
remis aux associés à leur demande. Il n’est tenu compte que des formulaires qui ont été reçus par la 
société avant la réunion de l’assemblée. Les formulaires ne donnant aucun sens de vote ou exprimant une 
abstention sont considérés comme des votes négatifs. 
 
- Par consentement acté : les décisions collectives peuvent également résulter du consentement des 

associés exprimé dans un acte sous seing privé. 
 

Le Président peut nommer un ou des secrétaire (s) pour l’organisation des consultations et 
l’accomplissement des formalités au registre du commerce et des sociétés. 
 
Si la société ne comporte qu’une seule personne, l’associé unique exerce les pouvoirs dévolus aux associés 
lorsque les statuts exigent une disposition collective. 

 
 

AARRTTIICCLLEE  1144  --    PPrrooccèèss--vveerrbbaauuxx  
 
Procès-verbaux d’assemblée 
 
Toute décision collective des associés prise en assemblée est constatée par un procès-verbal établi et signé par 
le Président. 
 
Le procès-verbal indique la date et le lieu de la réunion, les noms et prénoms et qualité du Président de séance, 
le mode de convocation, l’ordre du jour, le nombre d’actions participant au vote, les documents et rapports 
soumis à l’assemblée, un résumé des débats, les textes des résolutions mises au voix et le résultat des votes. Il 
mentionne également la communication préalable des documents et informations relatifs à la décision. 
 
Registre des procès-verbaux 
 
Les procès-verbaux sont établis et signé sur un registre spécial tenu conformément aux dispositions légales en 
vigueur. 
 
Les décisions du Président entraînant des modifications statutaires, les résultats de consultation écrite ou tout 
acte sous seing privé doivent être mentionnés sur le registre. 
 
Copies ou extraits de procès-verbaux 
 
Les copies ou extraits de ce registre ou des statuts sont valablement certifiés conformes par le Président ou par 
le ou les secrétaires ou par toute personne à qui ce pouvoir sera délégué. 
 
Au cours de la liquidation de la Société, cette certification est valablement effectuée par un seul liquidateur. 
 
 

AARRTTIICCLLEE  1155  --  DDrrooiitt  ddee  ccoommmmuunniiccaattiioonn  eett  dd''iinnffoorrmmaattiioonn  
 
Lorsque les décisions collectives doivent être prises en application de la Loi sur le ou les rapports du Président 
et/ou des commissaires aux comptes, le ou les rapports doivent être communiqués aux associés 15 jours avant  
la date d'établissement du procès-verbal de la décision des associés. 
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 Les associés peuvent à toute époque mais sous réserve de ne pas entraver la bonne marche de la Société, 
consulter au siège social, et, le cas échéant prendre copie, pour les trois derniers exercices, des registres 
sociaux, de l'inventaire et des comptes annuels, du tableau des résultats des cinq derniers exercices, des 
comptes consolidés, s'il y a lieu, des rapports de gestion du Président et des rapports des commissaires aux 
comptes. 
 
S'agissant de la décision collective statuant sur les comptes annuels, les associés peuvent obtenir 
communication aux frais de la Société des comptes annuels et, le cas échéant, des comptes consolidés du 
dernier exercice. 
 
 

TITRE V 
Exercice social – Contrôle et Approbation des comptes – Affectation et répartition des résultats 

 

AARRTTIICCLLEE  1166  --    EExxeerrcciiccee  ssoocciiaall  
 
L'exercice social commence le 1er janvier et se termine le 31 décembre de chaque année. 
 
Exceptionnellement, le premier exercice comprendra le temps écoulé depuis la constitution jusqu'au 31 
décembre 2004. 
 
 

AARRTTIICCLLEE  1177  --    CCoonnttrrôôllee  ddeess  ccoommpptteess  
 
L'assemblée générale ordinaire des associés désigne, lorsque cela est obligatoire en vertu des dispositions 
légales et réglementaires, pour la durée, dans les conditions et avec la mission fixée par la loi, notamment en ce 
qui concerne le contrôle des comptes sociaux, un ou plusieurs Commissaires aux comptes titulaires et un ou 
plusieurs Commissaires aux comptes suppléants, dans le cadre d'un audit légal classique ou de l'audit légal 
réservé aux petites entreprises. 
 
Lorsque la désignation d'un Commissaire aux comptes titulaire et d'un Commissaire aux comptes suppléant 
demeure facultative, c'est à la collectivité des associés, statuant dans les conditions prévues à l’article 13 : 
COMPETENCES DES ASSOCIES des présents statuts, qu'il appartient de procéder à de telles désignations, si elle 
le juge opportun. 
 
En outre, la nomination d`un Commissaire aux comptes pourra être demandée en justice par un ou plusieurs 
associés représentant au moins le dixième du capital. 

 

AARRTTIICCLLEE  1188  --  AApppprroobbaattiioonn  ddeess  ccoommpptteess  aannnnuueellss  
 
Le Président  établit les comptes annuels de l'exercice. 
 
Dans les six mois de la clôture de l'exercice, les associés doivent statuer par décision collective sur les comptes 
annuels, au vu du rapport de gestion du Président conformément aux critères établis selon la loi et des rapports 
du ou des commissaires aux comptes. 
 
Lorsque des comptes consolidés sont établis, ils sont présentés avec le rapport de gestion du groupe et les 
rapports des commissaires aux comptes, lors de cette décision collective. 
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AARRTTIICCLLEE  1199  --    AAffffeeccttaattiioonn  eett  rrééppaarrttiittiioonn  ddeess  rrééssuullttaattss  
 
La part de chaque associé dans les bénéfices et sa contribution aux pertes est proportionnelle à sa quotité dans 
le capital social. 
 
Après approbation des comptes et constatation de l'existence d'un bénéfice distribuable, les associés décident 
sa distribution, en totalité ou en partie, ou son affectation à un ou plusieurs postes de réserves dont ils règlent 
l'affectation et l'emploi. 
 
La décision collective des associés peut décider la mise en distribution de toute somme prélevée sur le report à 
nouveau bénéficiaire ou sur les réserves disponibles en indiquant expressément les postes de réserves sur 
lesquels ces prélèvements sont effectués. Toutefois, les dividendes sont prélevés par priorité sur le bénéfice 
distribuable de l'exercice. 
 
Le paiement des dividendes est effectué à la date et aux lieux fixés par la collectivité des associés ou à défaut 
par le Président dans un délai maximal de 9 mois après la clôture de l’exercice social. Le président peut avant 
l’approbation des comptes de l’exercice mettre en distribution un ou plusieurs acomptes sur les dividendes. 
 
La collectivité des associés statuant sur les comptes de l’exercice social peut accorder à chaque associé pour 
tout ou partie du dividende ou des acomptes mis en distribution, une option entre un paiement en numéraire 
et un paiement en actions.  
 
Tous dividendes qui n’ont pas été perçus dans les cinq années à partir de la date de leur mise en paiement sont 
prescrits conformément à la loi. 
 
 

TITRE VI 
Liquidation de la société – Contestations 

 

AARRTTIICCLLEE  2200  --    LLiiqquuiiddaattiioonn  ddee  llaa  ssoocciiééttéé  
 
A l'expiration de la Société ou en cas de dissolution anticipée, une décision collective des associés décide du 
mode de liquidation et nomme un ou plusieurs liquidateurs dont elle détermine les pouvoirs et qui exercent 
leurs fonctions conformément à la Loi. 
 
AARRTTIICCLLEE  2211  --    CCoonntteessttaattiioonnss  
 
Les contestations relatives aux affaires sociales, survenant pendant la durée de la Société ou au cours de sa 
liquidation entre les associés ou entre un associé et la Société, seront soumises au Tribunal de commerce du 
lieu du siège social. 
 
        


